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ROYJJJNIE DE BELGIQUE .. 

Le CONSEIL D':TLT, section de 
.l.é g Ls.l a t Lon, deuxième chambre) sai­ 
si par le Ministre des Communica­ 
tions, le 18 mars 19559 d'une de­ 
mande d'avis sur un projet d'arrê­ 
té royal modifiant ~ 

1° l'arrêté du Régent du 22 mai 
1947 et le règlement général y 
annexé déterminant les condi­ 
tions techniques auxque LLe s doi­ 
vent répondre les véhicules e_uto­ 
mobiles affectés au trans~)ort 
rémunéré de personnes à l'aide 
de véhicules comprenant au moins 
neuf places, non compris le 
siège du conducteur~ et les véhi­ 
cules automobiles affectés au 
transport de choses ; 

)0 l'arrêté du Régent du 10 ju i.n 
1947 portant le règlement géné­ 
ral déterminant les conditions 
techniques auxquelles doivent 
répondre les véhicules automo­ 
biles comprenant huit pl2cces 
maximum, non compris le siège 
du conducteur et affectés au 
transport rémunéré de personnes 
ou au transport de choses", 

a donné le 20 avril 1955 l'avis 
suivant 

7.. .. /}r 1 _, i 

;.DVl:CS V i;.N DE RAb.D VAN ST ATE • 

De Rii..L.D V.tcN STLTE, afdel ing wet­ 
geving9 tweede lcamer~ de 18e Maart 
1955 door de Minister van Verkeers­ 
wezen verzocht hem van advies te die 
nen over een ontwerp van konink- 
lijl{ besluit "tot wijziging van ~ , 

1° het besluit van de Regent van 22 
Mei 1947 en het daarbijbehorend 
algemeen reglement houdende vast­ 
stelling van de technische e ï sen 
W2araan moet worden voldaan door 
de automobielen dienende tot het 
bezoldigd vervoer van personen 
illet automobielen met ten minste 
nogen plaatsen, zonder de zit­ 
plaats v~n de bestuurder, en de 
automobielen dienende tot het 
vo rvo e r van zaken ; 

2° het besluit van de Regent van 
10 Juni 1947 houdende algemeen 
reglement tot v2ststelling van 
de technische eisen waaraffi1 moet 
worden voldaan door de automo­ 
bielen met ten hoogste acht Plaatl! 

sen zonder de zitplaats van de 
bestuurder, en gebezigd voor be­ 
zoldigd personenvervoer of voor 
v o rvoc r V2Yl zaken", 

heeft de 20e April 1955 het volgend 
advies gegeven ~ 
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Le projet a principalement pour objet d'étcm­ 
dre aux véhicules affectés au transport non rémunéré 

de perSOrillGS, Ifapplication des règlements généraux 

déterminant les conditions techniques auxquelles doi­ 

vent répondre les véhicules affectés au transpo:rt 

rémunéré de personnes et au transport de choses. 

Ces règlements généraux ont été établis par 

les arrêtés du Régent des 22 mai et "10 juin 1947. Ils 

trouvent leur fondement lé gal dans les al~ti cl es 8 de 

l'arrêté royal n0248 du 5 mars 1936, 28 de l'arrêté-loi 

du 30 décembre 1946, et 2 de l'arrêté-loi du 24 février 

1947. Cet al~rêté royal de pouvoirs spéciaux et oes 

arrêtés-lois ne concernant toutefois que le transport 

rémunéré de pe:rsonnes et le tn:msport de choses) ne 

pourraient s ervi.r de fondement au pro j et actuel dans 

la mesure o~ celui-ci tend ~ appliquer les règlements 

généraux précités aux véhicules affectés au transport 

non rémunéré de personnes" 

Le Gouvernement fonde le pouvoir du Roi de 

déterminer les conditions techniques auxq_uelles ces 

véhicules doivent répondre~ sur la loi du 1er août 

1899 portant révision de la législation et des règle­ 

ments sur la police du roulage. 

Cette loi a été modifiée successivement par 

les lois du 1er août 1924 et du 16 décembre 1935. 

D~s 1899, l'intention du législateur apparait 

clairement dans le texte et les travaux préparatoires 

de la loi. 

Le texte de l'article 1er se présentait 

sous la forme suivante : "Le Gouvernement est autorisé 

à faire, par arrêté royal, des règlements généraux 
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ayant pour objet la police et de la circula- roula 
tian de tous les moyens de transport par terre 11 

Le rapport de la section centrale de la 
Chambre port e no t amm en t 

tlLa po ce de roulage doit avoir en vue un double 
objet: la conservation des routes en même temps que 

... 
La section centrale estime qu'il y a lieu de tenir 
compte de cet état de choses à un double point de 
vue: d+ un e part? une réglementation est nécessaire, 

la_R111s __ gér~_~:t~l_~_l2..?.s_~ ; d I autre part, il 
faut réglementer seulement en cas de nécessité 
incontestable, afin de ne pas passer de llexcès 
de tolérance à l! excè s de rigueurH ~ 

Et com.Lontant 11article 1er, le rapport 
précise comme suit sa portée 

liLa police du roulage sla)plique aux vehicules de 
tout genre, y com.pris 1.8S vélocipèdes; elle est 
réglementée d'une man i è r-e générale par le Roi, tant 
au point de vue de la conservation des routes qu'au 

point de vue de la s~C;g_:rit~~et de la facilité de 
la c'ir-ou La t i on (Pasinomie p. 257 et su i v , }", 

Iles travaux prépal"'atoires de la loi de î 924 
mettent plus nettement e nc o r e en Lurm è r-e la volonté du 
législateur en la matière, 

Le rapporteur à la section centrale de la 
Chambre, reprenant les termes utilisés par le Ministre 
de l'Agriculture et des Travaux publics? précisa que: 
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Ille projet de loi nia nullcElent pour objet de dé­ 
terminer les règles destinées à assurer dans le 
détail la commodité de la circulation et la sécu­ 
rité dos usagers de la voie publique; il ne saurait 
donc s!agir d'y introduire9 paT exemple, dos règles 
relatives à la vitesse dos véhicules, à l'éclairage, 
à la Signalisation, au poids des véhicules, à la 
structure des bandages de roucs~ à la nécessité 
d'y mettre des pare-boue, etc ... Toutes ces règlos, 
aux ter:mcs de la. loi du 1 el" août 1899, sont déter­ 
minées par un arrêté royal qui constitue le règle­ 
ment général sur la police du roulage". 

Ci tan t encore le l'!Iinis t r o , le rapport our 

... / .... 

ajouta ~ 

liCe règlement apportera des améliorations notables 
aux dispositions actuellement en vigueur. 

Et no t amm errt , il visera à améliorer les conditions 
de disposition et de visibilité dos plaques, les 
prescriptions relatives à l'éclairage et aux appa­ 
reils avertisseurs, aux freins, il interdira 
l'échappement libre pour les véhicules automoteurs, 
les mo les dangereux de carrosserie; il imposera 
le pare-boue. 

Il précisera aussi les règlos relatives au station­ 
nement et à la circulation des véhicules; il ap­ 
portera des modifi.ca tions 7 notamment à la circula­ 
tion des véhicules lourds, a oelles si importantes 
qui concernent la vitesse; il prescrira des pré­ 
cautions nouvelles pour la circulation des tracteurs 
ou véhicules avec remorques. Il réglera avec minu~ 
tie les croisements et d.ép.Lac emcrrt s de véh icu.Lo e , la 
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ligne de conduite que doivent suivre leurs conduc­ 

teurs entre eux à l'égard des piétons, qU'il invi­ 

tera à observer les Tèglcs imposées par la prudence. 

Il établira des dispositions no uv e l Le s pour le 

chargement des véhiculesl afin d'empêcher plus 

efficac~lent la détérioration des routes. 

Il impos8ra des mesures d'identification des véhi­ 

cules par l'apposition de plaques spéciales. 

Bref, l'ensemble des dispositions qui seTont arrê­ 

tées constituera un véritable code de la route et 

assurera une sécurité beaucoup plus grande à ses 
usagers (rapport de la section centrale de la 

Chambre des Représentants9 Pasin. i924,pp .. 507 

et suivantes) Il 

L'aTticle ier de la loi, actuellement en 

Vigueur, issu de la loi de 1935, nIa rien modifié en 

la matière. 

Des textes légaux et des t.r-avaux parlemen­ 
taires précités, il rossart que le pouvoir de polico 

accordé au Roi par la loi de 1899 comprend celui de 

déterminer les conditions technülucs auxquelles doi­ 

vent répondre les moyens de transport par terre en vue 

d1assurer la facilité et la sécurité de la circulation. 

La raison pOUT laquelle Itarr~té royal 

n0248 du 5 mars 1936 et les arrêtés-lois des 30 décem­ 

bre 1946 et 24 février 1947 ont~ eux aussi, autorisé 

le Roi à établir les règlements détel.'minant les condi­ 

tions techniques auxquelles doivent répondre les 

véhicules affectés au transport,n'apparaît pas claire­ 

ment. Le Roi puisait ce pouvoir dans l'article ier 

de la loi de 1899. 

/ 
•• -; • « .. 
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Llarr~té royal n0248 de 1936 et les arr6tés­ 

lois de "1946 et Î 947, à cet é ga r d , ne sont pas seule­ 

ment supe:cflus, ils ont enc o r-e pour e f'f e t de r enûr c 

difficil~ et complexe la répression des infractions à 
leurs règlements j!exécution. 

Les règlements généraux des 22 mai et 10 juin 

1947 tels que le projet les modifie auront, en effet, 

comme fondements légaux la loi do '1 09S' ~ l' arrôté n ? 248 

de 1936 et les arrêtés-lois de 1946 et 1947. Or,chacune 

de ces loi ou arr5tés prévoit dos peines différentes 

en cas d1infraction à ses règlements d!exécution. De 

plus, les agents qualifiés pour veiller' à 11 ap)licCl tian 
de ces règlements et pour rechel~cher les infractions 1 

diffè::cent également selon le fondement Lé ga L sur lequel 

est basée la disposition envisagée du règlement. 

Pour parer a cas difficult~s résultant de la 

multip1ici'Gé des fondements légaux et de la diversité 

des peines selon que le véhicule est gi par tel ou tel 

rè glemen 't , a L convi endrCli.t de so um e t t ce la répressi on 

de toutes les infractions en mati~re de roulage à un 
régime uniforme en recourant à la loi. 

EXAMEN DU TEXTE. 

Intitulé. _.--~- ----'. 
Le proJ c t ayant .i.H'incipalement pour obj et 

dl étendre aux véhicules automobiles af::c;ctés au transport 

non rémunéré de personnes, l'application des règlenents 

généraux qui concernent les vehicules automobiles affec­ 

tés au transport rémunéré de pc r sonn cs et au t::cansport 

de choses, il conviendrait que llintitulé fasse mieux 

ressortir cet objet. 
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Il c onv l endz-aa t de modi~ier comme suit 
l'ordre des références visées au préambule du projet 

1° - loi du 1er aoat 1899 (alinéa 11); 

2° - arr6té royal n0248 du 5 mars 1936 (alinéa 2); 

30 - arr€té royal du 9 mai 1936 (alinéa 3); 

4° - arrêté-loi du 30 décembre 1946 (alinéa 1er); 

5° - arrêté-loi du 24 février 1947 (alinéa 4); 

6 ° - arrêté du Ré gent du 22 mai Î 94·7 (alinéa 5); 

7° - arr6té du Régent du 10 juin 1947 (alinéa 6)i 

I 
•• If / .... 

~é_a,...3_: pour être complet, il faudrait 
reprendre la r-é f'é r-enc e au Lvarrt e qui figure déjà. dans 

l'arrêté royal du 21 septembre 1953 : 

IIVU llarrêté royal du 9 mai 1936 por-tarre le règle­ 
ment général relatif aux transports de choses 
par véhicules automobiles, modifié par les arrêtés 

royaux des 20 novembre 1936, 27 janvier 1937, 
6 juillet 19379 2 î novembre Î 938 y 15 avril Î 939 
et par llarr6té du Régent du 5 février 1946, 
no t ammerrt l'article 35?1I. 

illl~~a J.L.: 11 arrêté r-oya.L du 8 avril i 954 
portant rè~lement génóral sur la police de la circu­ 
lation routière ne constitue pas un des fondements 
légaux du projet. Il n'est pas non plus modifié par 
celui-ci. Il n1y a donc pas lieu de le vj_ser. 
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Examen des articles. 

A l'article 1er, 1°, il est proposé pour 

plus de précision de remplacer l'intitulé de l!arr~té 

du 22 mai 1947 et les articles de cet arrêté modifiés 

par le pro jet. 

Il est superflu de prévoir au 2° quI en cas 

d I infraction, les peinc~s sont prononcé es fi sans pré ju­ 

dice aux damna s et intérêts sli1 y a lieu", les 
règles de la rOS1JOnsabilité civile n ' étant pas modi­ 
fiées. Le deuxième alinéa du 2° peut également être 

omis. Les délégués du ministre ont marqué leur adcord 

à ce sujet. 

Au 3°, il serait utile de rappeler qu'en 

dehors des agents désigné s par le pro j ot , ceux que 
visent les articles 12 de l'arrêté royal n0248 du 5 
mars 1936, 4 do l'arrSté-loi du 24 février 1947 et 

1er de l'arrêté du Régent 31 mars 1947, restent 

quali és pou:c vea Tl.e.r à 11 cution du rè ement 
, , l genera • Le d(:;rnier alinéa du 3° est superflu, les 

pouvoirs qu'il confère étant compris dans le pouvoir 

que ces agents ont de donner des injonctions pour 

assurer l'application du rè ement. 

A l'article 2, 2°, les mots "auquel est 

lié par un timon" peuvent êtro supprimés puisqu'ils 

figurent dans la définition du tOT'Iüe "remorque l' 
donnée à l'article 1er du glement. 

Au 8°, il Y a lieu de compléter le nouvel 

article 12 en reprenant le de rn i.er alinéa de 11 arti- 
cle 25 actuel du règlement l'al et en en faisant 

l'alinéa 2 dudit a iele 12. 
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Au 18°} il convient de próciser le second 
alinéa en ajoutant los mots :ldu côté du véhicule 
tracteurl1 aprè s Le s mots ill! attache socondaire li. 

Aux î 9° et 20 o? il y aur-a i t li eu do dé ter[!'.Î-' 
ner le point do départ pris en considération pour 10 
calcul des cinq ans, visés aux nouveaux articles 92 
ot 93. 

Au 19°, ]0 Conseil d!Etat constate quo le 
pouvoir du l stre d:établir dos redevances sera 
fondé sur une di spos:. t i on la loi portant le budget 
du IEni stère dos COr:L1UJ:1i cations pour l t cxo r o i ce î 955 .. 
Insél~ée dans une loi budgétaire, cette disposi tion 
participe du ca ra c cere de cello-ci o. En vertu de la 
règle de l'annal.ité du budget, ello n1aura de valeur 
que pour un an. EtanJc donné le caractère pe rman en t 
de la réglementation onvisa e, il importerait 
qu'uno loi dont los effets ne sont pas limités dans 
le temps confère au Hoi 10 pouvoi:c d[établir les 
taxes et redevances en 1118,tie1'o de roulage. 

I 
a ... / ê •• 

Au 20° ; les mots :lou à côté du signe 
A' ., l fLgu rarrt Cl _ a fin du deuxième alinéa du 

nouvel article 93, peuvent , de l'accord des délégués 
du Ministre: &tre omis. 

L'article 3 appelle les mêmes observations 
que Ifarticle 20 

L s délégués (lu stre ont renoncé à 
l'article ,1 du projet" Il ni est en conséquence pas '+ 
reproduj_t dans le texte p ro l?osé par le Conseil d'Etat .. 

Le uv er-n emorrt a enfin p ro pc aé un nouveau 
t ex t o pour L' a.r-t â c Le 5 afin d'en étaler L' ap ication 
dans le temps. 
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Le projet ci-après tient compte des remarques 
faites ci-dessus et des amendements jJrésentés par les 
délégués du Mj_nistre au cours d o l'examG:n au Conseil 
d'Etat. Il contient en outre des mo d Lf Lc a t i orrs de forme 
qui ne nécessitent aucun commentaire. 

Arr&té royal modifiant : 

1° llarr&t~ du Régent du 22 mai 1947 et le règlement 
général y annexé déterminant les conditions techniqu.es 
auxquelles doivent répondre les véhicules automobiles 
affectés au transport rénuméré de personnes à 11 aide de 
véhicules comprenant au moins neuf places, non compris 
le siège du conducteury et les véhicules automobiles 
affectés au trans~ort de choses; 

2° 11arr&té du Régent du 10 juin 1947 portant le règle­ 
ment général déterminant les conditions techniques 
auxquelles doivent répondre les véhicules automobiles 
comprenant huit places maximum, non compris le siège 
du conducteur9 et affectés au transport rémunéré de 
personnes ou au transport do choses, 

et étendant leur application aux véhä cuLos affectés au 
transport non rémunéré de personnes • 

Préambule: voir observations a ce sujet. --""__"'_-'---'--~. 

Âr!_i ç:_Le~.J_E:: r_.-= 
1° L'intitulé de llarrêté du Régent du 22 mai 

1947 tel qutil a été modâ.f i é , est remplacé par le texte 
suivant : 
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llArrêté du Régont approuvant lc omerrt général détermi- 
nant los co n d'i tions tGchniqucs auxquelles doivent répondre 
s véhi cule s comprenant au moins neuf pla co s , non compr-i s 

le siège du conducteur, ect~s au transport de personnes 
et les véhicules a f'fo c t é s au transport do chosos". 

2° Les arti cles Î el' à 4- du même arTôté sont rem- 
placés par les spositions suivantes: 

"Arti_2.1e le.!:.. Est approuvé le rèGlemont génér'al annexé au 
présent arrôté et qui termine Le s condi tions techniques 
auxquelles doivent répondre los véhicules comprenant au 
moins neuf places, non compris le siège du conducteur, 
affectés au transport de porsonnos, ot les véhicules 
affectés au transport de choses. 

Arti.s:.le _g_ • .:: Los véhicules affectés au transport dG 
personnes, visés à l' icle 2, 1° et 2°,de l'arrêté-loi 
du 30 dé cembr-e 1946 doivent é ga Lem crrt sàtisfaire à ces 
conditions tochniques lorsqu'ils sont carrossés ou amé­ 
nagés pour le transport dl au mo i ns neuf personnos , non 
compris le conducteur. 

Arti.9_l.2_ 3. - Toute infraction au l'(';e;lement général 
précité est punie, selon la cas, dos peinas vues par 
la loi du 1er uo ût 1899, llarrôté royal n0248 du 5 mars 
1936 ou les arrôtés-lois des 30 décembre 1946 et 24 
février Î 9L1~7 • 

Article 4.- Sans préjudice des articles 12 de l'arrêté 
royal n0248 du 5 mars 1936, 4 do 1larr6té-loi du 24 fé­ 
vrier 1947 et 1er de l'arrêté du Régent du 31 mars 1947, 
sont qualifiés pour veiller à l'exécution du règlement 
général annexé au présent arrôté, les fonctionnaires et 
agents visés à l!article 3 do l'arrêté royal du 8 avril 
'1954 portant rè glement général sur la police de la cir­ 
culation routière. Ceux~ci peuvent (texte du projet) 
(ce dernier alinéa n'est pas néc8ssaire)lI. 

/ ... / ... 
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Article 2.~· 

Les modifications suivantes sont apI)Ortée s au 

règlement général annexé à l'arrêté du Régent du 22 mai 

1947 : 

1° l'intitulé du règlement général est remplacé par le 
texte suivant 

"Règlement général déterminant les conditions techni­ 
ques auxque I Le s doivent répondre les véhicules com­ 
prenant au moins neuf places, non compris le siège du 
conducteur, affectés au transport de personnes, et 
les véhicules affectés au transport de choses". 

."'./.0. 

2° L'article 1er est rem:;lacé pa r la disposition sui­ 
vante ~ 

"Article 1e1'.- Défintt ons. 
l'our l'application des d i sp o s i. ti ons du pré sent 

règlement géneral : 
- le terme véhicule au t omob i.Le v , , (texte du projet) •.. 
- le terme remorque désigne tout véhicule destiné à être 

tiré par un autre; 
le terme semi~·remorque (texte du projet) •• , est 
supportóe par ce véhicule; 

- tout moyen de transport visé ci-dessus, est un véhioule; 
- le terme train de véhicule signe tout ensemble de 

véhicule s attaché s l' un ~i 11 autre en vue d'être mi s en 
mouvement par une même force, lorsqu'un train de 
véhicule s (texté~ du 0 j et jusqu I à la fin du 20). 

3° LI expression "véhicule automoteur" figurant dans l'ar- 
At' l ' re ,e~ est remp acee par If hicule automobile " • 

4° ••• (texte du projet) •.. 
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Le constructeur . o. (texte du 

de 11 alinéa) 0 

ojet jusqu I à 
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5° A l'article 2, § 2, 2°, les mots "si leur poids total 
au sol est inférieur à 750 kgs" sont remplacés par 
"si leur poids maximum autorisé ne dépasse pas 750 kg s ", 

6° les expressions "poids total an 3)1" et "poids total 
autoriséll figurant respectivement aux articles 3 et 
20 sont remplacés par "poids maximum autoriséH • 

7° A l'article 5~ les mots~nde l'arrêté royal du 1er 
février 1934 portant règlement général sur la police 
du roulage et de la o i.r-e.u Lat i on" sont r-emp Lac é s par : 
Il du règlement général sur la po l i c e de la circula ti on 
rov.tière" 

8 0 Il e st inséré un article 12 li be Tl.é c on1111e suit 
if Article 12. Identification des véhicules. 

Le numéro de f abr-Lc e.t i or; mentionné sur la plag_ue 
doi t être la reproduction du numé r o gravé ou estampé par 
le c o ns tir-uc t eur- sur le cadre du châssis. 

Pour les remorg_ues ... (texto du projet, second 
alinéa de l'article 12). 

"Cette dernière disposi tion 11.1 est pas applica­ 
ble aux véhicules agricoles; au matériel spécial employé 
par les entrepreneurs de travaux ni aux arrière-trains et 
triqueballes servant no t amrae rrt au -cransport de troncs 
cl' arbre s " . 

(texte du projet)~ .. 

/ •• ol Il (l. 

15° L'article 30 est remplacé par la disposition suivante 
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"Article lO~. Transf ormati ons. 
Aucune transformation effectuée en V1J.e d' obte­ 

nir une augmentation du poids maximum autorisé ou du 
poids sous chaque essieu ne peut être agréée que si 
elle a été autorisée par le constructeur, l'assembleur 
ou lr importa teur du véhicule If. 

16° Allartiele 38, 1°, le nombre 56 est remplacé par 55t 

17° •.• (texte du projet) •.. 

18° L'article 41 est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

"Arti.2..1~ .. :L1.=.. d}.ttelage. 
L'attache principale ... (texte du 1er 

alinéa du projet). 

L'attache secondaire du côté du véhicule trac­ 
teur doit être fixée le plus près possible du plan longi·­ 
tudinal de symétrie de ce véhicule ~ des pièces •.• 
(texte du projet) Il. 

19° L'article 92 est remplacé par les dispositions sui­ 
vantes : 

"Ar+.i.c l.e 22:.. Co~_e_i~_91:mique. 
Le ninistre des Communications est chargé de 

faire vérifier si les véhicules soumis au présent rè~ 
glement général répondent aux prescriptions réglementai­ 
res et sont en état satisfaisant d'entretien. 

Les vérifications doivent se faire 
i) ••• (texte du projet) •.. 
2) pour les véhicules affectés au transport non rémunéré 

de }Jcrsormes ~ 
avant toute mise en service par leur nouveau proprié­ 
taire •.. (texte du projet); 
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pour les véhicules en service tous les six mois à 
partir de la date ö laquelle le véhicule a cinq ans 
(8. compléter par une précision pour le calcul des 
cinq ans) ": 

3) ••• (texte du projet) ... If. 

20° 11 article 93 est remplacé par le s disposi tians sui­ 
vantes : 

(texte du pr o je t ) ; les mots "Ou à côté du signe 
fiscal" figurant L't la fin du dev.xième alinéa doivent 
toutefois Stre supprimés. 

21° Lrarticle 97 est complété par les dispositions sui­ 
vantes~ 

(texte du projet) •.. 

!i].::_t_t91-J3_ j_!. - 
Le s moû.i fLc a ti o rrs suivante j sont apportée S H 

lrarrêté du ïtégent du 10 juin 1947 : 

.1° l'intitulé de Ifarrêté est remplacé par le texte 
suivant 
"Arrêté du T,écent portant le règlement général déter­ 
m i.narrt 10 s conditions technique s auxque Ile s doivent 
répondre le s véhi cule s c ompr-e nant huit place s au maxi­ 
mum, no n compris le siège du o o ndu c t eu r , et affectés 
au transport de personnes ou au transport de choses". 

Le mot "au t or.ob i.Le (s) Ir figurant au texte de 
l!arrêté est s uoor-Lmé . 

J. ~ 

2°Un article 1erbis rédigé comme su it est inséré dans le 
même arrêté : 

PArtiele 1orlJj_s. Défini +i ons , 
?our l'application des dispositions du présent 

règleIIlent géné 
- le terme véhicule automobile P.' (texte du projet) ... 
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- le terme remorque d~signe tout véhicule destiné à ~tre 
tiré par un autre; 
le terme semi-remarque •.• (texte du pr a j et) ••• est 
supportée par ce hieule; 

- tout moyen de transport visé ci-dessus, est un véhicule; 
- le terme train de véhicules dé signe tau t ensemble de 

vénicules attachés llun à llautre en vue d'être mis en 
mouvement par une même force, lorsqu1un train de véhi­ 
cules •.. (texte du projet jusqu'à la fin du 2°)". 

3° L'article 2 est remplacé par les dispositions suivantes: 

"Article 2. .9 ham IJ .9:.: _? IJ 12._l_iS...:"1 t ion. 
(texte du pro j et) •.• 

4° et 5° •.. (texte du projet) ..• 

6° A l'article 21 : 
- l'expression "véhicule automotour" est remplacée par 

IIvéhicule automobile", 
- les mots "un câble remorque suffisamment solide pour 

permettre de prendre en remorque le véhicule compl~te­ 
ment chargé" sont supprimés. 

7° '0. (texte du projet) ••• 

8° L'article 27 est remplacé par les dispositions suivantes: 

"Articl~ 27.!­ 
Le 

Identification des véhicules. _""",,".~_' = .~_ ~_.~_·i.·, __ -=- .",_.,- - '_"--"''''''''',,=- __ . .~.~_._. '"""",,"" 

constructeur .•• (texte du projet) 

Le numéro de fabrication mentionné sur la 
plaq'ue doit être la reproduction du numéro gravé ou 
estampé par le c oris t r-uo t eur sur le cadre du châssi a'' 

go L'article 28 est remplacé par les dispositions sui­ 
vante s : 
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"Article 28. A tte lage._ 

L'attache principale .0' (texte du premier 

alinéa du projet) ... 

L'attache secondaire du côté du véhicule trac­ 

teur doit être fixée le plus près possible du plan longi-· 

tudinal de symétrie de ce véhicule à dcs pièces •.. (texte 

du projet) •.. 

10° .', (texte duprojet).o. 

11° L'article 32 est remplacé par los dispositions sui­ 

vante s : 

" ~r j2. i .9.1 ~ 32.:._ C 0 12!:.2-~ ô l ~_j;SSl?E.t~l,2J.~_ . 
Le ITinistre ô.e s Commu n.i.c a t Lor.s est chargé de 

faire vérifier si le s vé há cu Lo s soumi s au pré sent règle­ 

ment général répondent aux prescriptions réglementaires et 

sont en état satisfaisant d'entretien. 

Les vérifications doivent sc faire 

1) ••• (texte du projet) .•. 

2) pour les véhicules affectés au transport non rémunéré 

de personnes : 

- avant toute rai se en service par leur nouveau lJroprié- 

taire ... (text~ du projet) ~ r 0 

- pour les véhicules en servicc .•• (même observation 

qu'à l'article 2, 19°~ du projet y au sujet des "c Lnq 

a ns " î 
3) ••• (texte du projet) , .. 

12° L1article 33 est remplacé par les dispositions sui­ 

vantes ~ 

(t t d . ..j.. l t il 0 -, ô t é d . . . ex - e u pl' 0 J e LI • • • ; e s mos u ace u 

s i.gne fj s c a.L" figurant à la fin du deuxième alinéa 

doivent toutefois être supprimés). 
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13° L'article 34 est remplacé par les dispositions sui­ 
vantes : 

(texte du projet) ~ . . 
14° L'article 35 est complété par les dispositions sui­ 

vante s : 
"Les articles 18 et 22 ne sont pas applicables 

( + • e .. v du projet) • • 9 

Les articles 32 et 33 ne sont pas applicables 
. . . (texte du projet) Il 

(texte du , ojet) •.. 
16° L'article 37 est remplacé par la di osition suivante 
"Artiole 37. -=-""-' .... _."",.,. .... _- 

"Toute infraction 8,U présent règlement général 
est pum.e , selon le ca s, s peines prévues par la 
loi du 1er août Î899~ liarr:3té royal n ? 248 du 5 mars 
1936 ou les arI,êtes·~lois des 30 déoembre 1946 et 24 
février 194711 • 

artic 38 e remplacé par les dispositions suivante 
li' Articlo 

fI Sans pré ju di ce de s article s 12 de 11 arrêté 
royal na 248 du 5 mars 1936~ 4 de l'arrêté-loi du 24 
février 1947 ct 1 er de l' té du gent du 31 mars 
19479 sont ql<alifiés pour veillor à IJexécution du 
présent règlement raI? les fonctionnaires et agents 
visés ~l llarticle 3 de l'arrêté r-oy a.L du 8 avril 1954 
portant règlement gé néral sur la polic e de la o i.r-cu.Le,­ 
tion routière. 

(Ce dernier 
nt ••. (texte ojet) Ceux-ci 

a n I est tout is pas nécessaire) 
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Le présent arr~té entre en vigueur le 1er mai 
1955. 

'I'ou t c f o Ls , en cc; qu i concerne les véhicules 
affectés au transport non rérnunéré de personnes 

los prescriptions des articles 2 ~ 190 9 et " 1 1 c 9 J 9 

entrent en vigueur le 1er janvier 1956; 
- les prescriptions des articles 2 , 20°1 et 3, 12 ° ~ 

entrent en vigueur le 1er juillet 1956. 

Dónné à 918 

PAR L:: ROI 

Le Ministre des Commun.i catn ons , 
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Het ontwerp strekt Gr in hoofdzaak too, de 
algemene roglumenton tot vast,stelling van d e tet>hnische 
eisen W2.araan de voortuigen gebruikt voor bezoldigd 
personenvervoer en vervoer van zakon moeten voldoen, 
van toepassing te verklaren op de voertuigen gebruikt 
voor onbezoldigd personenvervoer. 

De desbetreffende algemene reglementen zijn 
vastgelegd in de besluiten van de Regent van 22 Mei 
en 10 Juni 1947. Zij ontlenon hun r'e ch t sg rond aan ar­ 
tikel 8 van het koninklijk besluit nr 248 vaIl 5 Maart 
1936, aan artikel 28 van de besluitwet van 30 December 
1946 en aan artikel 2 ven do bo c.Luä +we t VEm 

24 Februari 1937. Dit koninklijk besluit, d a t bijzondere 
machten toekent en ook do genoemde besluitwetten hebben 
alleen betrekking op hot bozoldigd personenvervoer en 
het vervoer van zaken. Zij bInnen dus niet tot grond­ 
slag dienen van hot tegenwoordige ontwerp in zover dit 
ten doel heeft gezegde reglementen van gelding te ver­ 
klaren ten aanzien van de voertuigen gebrtlikt voor on­ 
bezoldigd personenvervoer. 

Volgens de Regering ontleent de Koning zijn 
bevoegdheid tot het bepalen van de technische eisen 
waars.an deze voertuigen moeten voldoen, aan de wet van 
Î AUè:,'l.:l.stus -/899 houdende herziening VEm de wetgeving en 
van de reglementen op de politie van het vervoer. 

Deze l'lOt is achtereenvolgens gewi j zigd do or de 
wetten van Î Augustus 1924 en 16 December 1935. 

Reeds in 1899 kwam de bedoeling van de wet­ 
gever duidelijk tot uiting in de tekst en in de parle­ 
mentaire voorbereiding van de wet. 

/ 
• e • / .... 
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De tekst van artikel 1 luidde als volgt 

!lAan de Regering wordt machtiging verleend 

om bij koninklijk besluit algemene verordeningen uit 

te vaardigen tot regeling van de politie op het ver­ 

voer en op het verkeer van alle vervoermiddelen te 

lande ... '". 

Het verslag der middenafdeling van de Kamer 

zegt onder meer : 

"De politie van het vervoer behoort een tweevoudig 

oogmerk te bben ~ de instandhouding van de wegen, 

en het gemak en de veiligheid van het verkeer ••• 

De middenafdeling is van mening, dat met deze stand 

van zaken in tweeërlei opzicht rekening dient te 

worden gehouden: enerzijds is een zo a:J._gemoep.moge- 

lijk reglementering noodzakelijk ; anderzijds, 

behoort alleen bij onbetwistbare noodzakelijkheid 

te worden gereglementeerd, ten einde niet van een 

te grote inschikkelijkheid in een overdreven 

strengheid te vervallen"~ 

En in de commentaar op artikel Î licht het 

verslag de strekl{ing er van al s volgt toe 

"De politie van het vervoer geldt voor de voertuigen 

van alle aard, met inbegrip van rijwielen, zij 

wordt, zowel met betrekking tot de instandhouding 

van de wegen als met be t.r-e kkf.ng tot de veiligheid 
en het gemak van het verkeer, door de Koning op 

algemene wijzo gereglementeerd (Pasinomie p.257 

en vo Lg . )«; 

• (l' .. / • <ol • 
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Het zal narne'l L'[k de plaatsing en de zichtbaarheid 
van de platen verbeteren, evenals de voorschriften 
betreffende de verlichting en de waarschuwingstoe­ 
stellen, en de remmen î het zal de vrije ontsnapping 
voor de automobielrijtuigen verbieden? de gevaar­ 
lijke modellen van wagenwerk 9 het zal de spat­ 
borden verplicht maken. 

Duidelijker nog treedt de wil van de wetgever 
ter zake naar voren in de parlementaire voorbereiding 
van de wet van 1924. 

Onder herhaling van de termen waarin de Minis­ 
ter van Landbouwen van Openbare Vlerken zich had uitge­ 
drukt, verklaarde d e verslaggever in de middenafdeling 
van de Kamer ~ 

"He+ wetsontwerp heeft geenszins voor doel de rege- 
len vast te stellen bestemd om, in al hun bijzonder­ 
heden, het gemak van het verkeer en de veiligheid 
van die de openbare wegen gebruiken te verzekeren 
er kan dus geen sprake zijn van er, bij voorbeeld, 
regelen in op te DemGn betreffende de voertuigen, 
de verlichting, de seintoestellen, hot gewicht der 
voertuigen, de aard v an de wiel banden t de noodzake­ 
lijl{heid er spatborden aan te br-cngen , enz. Al die 
regelen, naar luid der wet van 1 Augustus 1899, wor­ 
den getroffen door een koninklijk besluit dat alge­ 
meen reglement over de pol i t ie op he t vervoer ui tmaal{t ti. 

Verder de iniste~ citerend, voegde de verslag­ 
gever daaraan toe : 

"D'i t reglement zal merkel i jl;;:e verbeteringen brengen 
aan de thans van kracht zijnde bepalingen. 
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Dit reglement zalook de regelen bepalen betreffende 
het stationnement en t verkeer der voertuigen ; 
het zal wijzigingen brengen, inzonderheid in het 
verkeer der zvrare voertuigen, alsmede in de snelheids­ 
maatregelen ; het zal nieuwe bepalingen treffen 
voor het verkeer der tractoren of vC'ertuigen met aan­ 
hanglvagens 0 Het zal nauwkeurige bepalingen verstrek­ 
ken betreffende het kruisen en het inhalen, be­ 
treffende de gedragingen der geleiders onder elkander 
en ten aanzien van de voetgangers die zullen ver- 
zocht worden de regelen r omz i.c h't i ghe i.d in acht 
te nemen. Het zal n i.euwe eisen stellen voor het 
laden der voertuigen, ten einde de banen minder 
te beschadigen. 

Ii/laatregelen zullen worden getroffen om? door middel 
van bijzondere platen, de voertuigen te erkennen. 

Kortom? de bepalingen in hun geheel genomen zullen 
een wer};:elijk baanwetboek u i tmaken , dat meer veilig­ 
heid moet bezorgen aan hen die op de baan ver- 
keren (Verslag van de middenafdeling van de Kamer 
der Volksvertegenwoordigers, Pasinomie 1924, 
p.507 en volgende) fI. 

Het thans geldende artikel 1 dat uit de wet 
van 1935 is ontstaan,heeft ten deze niets gewijzigd. 

Uit de aangehaalde wetteksten en parlemen­ 
taire voorbereiding blijkt, dat de politiebevoegdheid 
welke de wet van '1899 aan de Koning he eft verl eend 7 
mede de bevoegdheid omvr.t tot het bepalen van de tech­ 
nische eisen vaar-aan vervoermiddelen te lande met het 
oog op het gemak en de veiligheid V2.n het verkeer be­ 
horen te voldoen. 

Waarom ook he t kcrri.nk.l i j a besluit nr 248 
van 5 Maar-t 1936 en de beslui twe tten van 30 December 

,I 
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1946 en 24 Februari 1947 de Koning gemachtigd hebben 

tot het opmaken van de reglementen houdende vaststel­ 

ling van de technische eisen waaraan tot het vervoer 

dienende voertuigen moeten voldoen? is niet duidelijk. 

De Koning bezat zodanige macht al krachtens artikel 1 

van de wet van 1899. 

Het koninlclijk besluit n r 248 van 1936 en de 

besluitwetten van 1946 en 1947 zijn in d a t verband 

niet alleen overbodig, doch zij maken het bestraffen 

der overtredingen van hun Uitvoeringsbesluiten boven­ 

dien moeilijk en ingewikkeld. 

Zoals j door het ontwerp worden gewijzigd, 

zullen immers de algemene reglementen van 22 Mei en 

îO Juni 1947 hun rechtsgrond vinden in de wet van 

1899, in het besluit n r 248 van 1936 en in de besluit­ 

wetten van 1946 en 1947. In deze wet en deze besluiten 

worden telkens verschillende straffen gesteld op over­ 

treding van hun uitvoeringsreglementen. Daarenboven 

verschillen de personen die bevoegdheid hebben om voor 

de toepassing van deze reglementen zorg te dragen en 

om overtredingen op te sporen,nual'" gelang van de rechts­ 

grond der in aanmerking komende bepaling van het 

reglement. 

De rechtsgronden zijn zo talrijk en de straf­ 

fen zo uiteenlopend naar gelang het voertuig onder het 

ene dan we I onder het andere reglement valt, dat het 

nodig is de daaraan verbonden bezwaren te ondervangen 

door voor alle overtredingen in zake verkeer een eenvor­ 

mige regel ing te treffen en wel in cl e vorm van een wet. 

I 
• ft 0/ . . . 



15 April 1939 en bij het 
5 Februari 1946, inzond 

sluit van de Regent van 
id op artikel 35 ;11. 

ONDERZOEK VAN DE TEKST. 

Opsohri:fJ..!.. 

In het opsohrift zou duidelijker tot uiting 
moeten komen dat het ontwerp hoofdzakelijk ten doel 
heeft de algemene reglementen aangaande de motorvoer­ 
tuigen gebruikt voor bezoldigd personenvervoer en voor 
h e t vervo er van zaken? van toepassing te verlclaren op 
de motorvoertuigen gebruikt voor onbezoldigd personen­ 
vervoer. 

Aanhef. 

Voor de verwijzingen tn de aanhef van het 
ontwerp zou b ter als volgorde worden aangenomen 

1° - wet van 1 Augustus 1899 (elfde lid) ; 

2° - koninklijk sluit nr 248 van 5 Maart 1936 (tl/eede lid); 

3° - koninklijk besluit van 9 Mei 1936 (derde lid) 0 

9 

t1 ° - beslui tvvet van 30 Deoember 1946 (eerste lid) 'T 

5° - beslui t.we t van 24 Februari 1947 (vierde lid) 

6° - besluit van de Regent van 22 :Mei 1947 (vijfde lid) 

7° - besluit van de Regent van 10 Juni 1947 (zesde lid) • 

Der0e lid: volledigheidshalve neme men de 
verwijzing over zoals zij reeds voorkomt in het konink­ 
lijk besluit van 21 September 1953 , 

"Gelet op het kon Lnkl.ä jk besluit van 9 Mei 1936 hou­ 
dende algemeen re.glement betreffende het vervoer van 
zaken door middel van mo t or-vo er-tu ä.gen , gewijzigd 
bij de kon i nk'l á j ke beslu:Lten van 20 November 1936, 
27 Januari 19379 6 Juli 19379 21 November 1938, 
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Twaalfde lid ~ het koninklijl-c besluit van 
8 April 1954 houdende algemeen reglement op de politie 
van het verkeer ligt geenszins ten grondslag aan het 
orrtwe r-o en wordt er evenrnin door gew i j z i gd , Het hoeft 

derhalve niet te wor-deri aangehaald. 

Onderzoek V2n de artikelen. 

Duidelijkheidshalve wordt aanbevolen in ar­ 
tikel 1 9 1 0, het opschrift v an re t besl uit van 22 Mei 
1947 en de door het orrtwo r p gewijzigde artikelen van 
dat besluit te vervangen. 

Aangezien de regelen inzake burgerlijke aan­ 
sprakelijkheid onveranderd zijn gebleven9 is het over­ 
bodig onder 2° te zeggen, dat bij overtreding de 
straffen worden uitgesproken lIonverminderd schadever­ 
goeding zo daartoe aanleiding bestaan!!, Het tweede lid 
van 2° kan eveneens achterwege blijven. De gemachtig­ 
den van de IVünister hebben hiermee hun inst emming 
betuigd. 

In 3° kan er gevoeglijk op gewezen worden~ 
dat benevens de in het ontwerp aangewezen beambten9 

ook de personen bedoeld in de artikelen 12 van het 
koninkJijk besluit nr 248 van 5 Maart 1936, 4vun de 
beslui twet van 24 Februari "1947 en 1 van he t be sl ui t 
van de Regent van 31 Maart 1947, bevoegd blijve~ om 
voor de uitvoering van het algemeen reglement zorg 
te dragen. Het laatste lid van 3° is overbodig, aan­ 
gezien de aldaar verleende bevoegdheid begrepen is in 

de bevoegdheid van deze beambten om met het oog op de 
uitvoering van het reglement bevelen te geven. 

/ •• el· •• 
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In artikel 2, 2°~ kunnen de woorden "waaraan 

het do or middel van. een dissel gekoppeld Ls " achterwege 
blijven, daar zij reeds voorkomen in de onder artikel 1 

'lem het reglement geven definitie van de term Il aan­ 

han g\rvagen Il • 

In 8 ° behoort het n ï.e uw artikel 12 in een 

tweede lid te worden aangevuld met het bepaalde in het 

laatste lid van het tegenwoordige ar-t i.ke L 25 van het 

algemeen reglement. 

In 18° dient het tweede lid te worden ver­ 

duidelijkt door? na het woord "hu.Lpko ppe l.a.ng!", de 

woorden "aan de kant van het slepend voertuig" in 

te voe gen. 

In 19° en 20° dient het aanvangspunt voor de 

berekening van de in de nieuwe artikelen 92 en 93 be­ 

doelde teI'mijn van vijf jaar nader te worden bepaald. 

]!let be t r ekk Lng tot 19° stel t de Raad van State 

vast, dat de Minister zijn bevoegdheid tot het invoeren 

van rechten zalontlenen aan een bepaling van de wet 

houdende begroting van het Ministerie van Verkeerswezen 

voor het dienstjaar 1955. Deze in een begrotingswet 

opgenomen bepaling neemt meteen het karakter daarvan 

over. Op grond van de regel der eenjarigheid van de 

/ 
" ~ ". / ..- .. 
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wet 2,a1 zij voor niet langer dan één jaar gelden. 

Wegens het permanent karakter van de ontworpen 

reglementering is het dan ook geboden dat een 

wet, waarvan de uitwerking niet in de tijd is 

beperkt9 de Koning machtigt belastingen en rech­ 

ten inzake verkeer in te voeren. 

In 200 kunnen aan het slot van het 

tweede lid van het nieuwe a r-t i ke L 939 de woorden 

"of nevens het fiscaal kenteken" worden geschrapt, 
zulks met goedvinden der gemachtigden van de 

Minister. 

Voor artilŒl 3 gelden dezelfde bede.n­ 

kingen als voor ar t i ke I 2. 

De gemachtigden van de Minister hebben 

van artikel 4 van het ontwerp afgezien. De Raad 

van State heeft het dan ook in de 't ek s t die hij 

voorstelt niet overgenomen. 

Ten slotte heeft de Regering voor arti­ 
kel 5 een nieuwe tekst voorgesteld tem einde de 

toepassing er van in de tijd te verdelen. 

De hiernavolgende tekst houdt rekening 

met bovenstaande opmerkingen en met amendementen 

welke de gemachtigden van de Minister in de loop 

van het onderzoek hebben aangebracht. Hij bevat 

voorts een aantal vormwijzigingen die geen commen­ 

taar behoeven. 
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Koninklijk besluit w8.él,rbij 

1° het besluit van de Regent van 22 Mei 1947 en het 

daarbijbehorend algemeen reglement houdende vast­ 

stelling van de technische eisen waaraan moet 

worden voldaan door de automobielen dienende tot 

het bezoldigd vervoer van personen met automobielen 

met ten minste negen plaatsen9 zonder de zitplaats 

van de bestuurder? en de automobielen dienende 

tot het vervoer van zaken; 

2° het besluit van de Regant VGn 10 Juni 19"n houden- 
de a lg ame e n reglement tot ve.s t s t c l Lâ ng van de 

technische eisen waar-aan moet worden vo I.de.an door 

automobielen mat ten hoogste acht plaatsen 

zondar de zi tpLats van do be s tuur-ûe r , en gebe­ 

zigd voor bezoldigd personenvervoer of voor ver­ 

voer VD_n z aken , 
wordan gewi j zigd en van ta cpa s s.i.ng worden vurldaurd 

op de vaartuigen gebruikt voor onbozoldigd personen- 

Aanhef zie de desbetreffende opmerkingen. 

Artikel Î.- 

1° Het opschrift van het besluit van de Regent van 

22 Fiei 1947, zoals het is gewijzigd, wordt door 

de volgendo tekst vervangen : 

"Be s Lu i t van de Regent houdende goedkeuring 

van het algemeen roglement tot vaststelling van 

de technische oison waaraan voor personenvervoer 

gebruikte voertuigen, dia benevens de zitplaats 

van de bestuurder ten minste negen plaatsen tellen, 

en voertuigen gebruikt voor het vervoer van zaken 

moe een voldoen". 

+Jo • "/ ••• 

I 
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2° De artikelen 1 tot 4 van hetzalfde besluit worden 
door volgende bepalingan vervangen : 

1l~~FJ:.ike;h.1..- GoedkeurinG' wordt gohecht aan het 
bij dit basluit gevoegde algemeen reglement tot 
vaststelling van de technische eisen waaraan voor 
personenvervoer gebruikte voertuigen, die bene­ 
vens de zitplaats van de bestuurder ten minste 
negen plaatsen tellen, en voertuigen gebruikt voor 
ho t vervo::Jr van zaken, moe tGn voldoen. 

Artikel ~. - De voe r tu i.gon die voor personenver-· 
voer, als bedoeld in artikel 2, 1° en 2°, van de 
besluitwet van 38 DecembGr 1946, worden gebruikt, 
moeten eveneens Elan deze technische eisen voldoen 
wanneer zi j voor he t ve r-vo er- van tGn minste negen 
personenl zondGl' dG bestuurder, gecarrosseerd of 
Lnge r i ch t zi jn. 

Artikel 1.- Overtreding van voornoemd algemeen re­ 
glelilont wordt, riaar- gelE3.ng van het geval, gestraft 
met de straffen gesteld in de wet van 1 Augustus 
1599, in het koninklijk besluit nI' 248 van 5 Maart 
1936 of in de besluitwotten van 30 December 1946 
en 24 Februari 1947. 

Ar1i~e! 4. - Onverminderd artikel 12 van he t kont.nk - 
lijk besluit nI' 2~8 van 5 Maart 1936, artikel 4 
van de besluitwet van 24 Februari 1947 en artikel 
1 va.n he t be slui t van de Regent van 3 Î ].1aart 
1947, zijn bevoegd om 7001' de uitvoering van het 
bi j di t be slui t ge voegde algemeen r-o g.Letaerrt zorg 
to dragen, de ambtenaren en beambten genoemd in 
artikGI 3 van het koninklijk besluit van 8 April 
1954 houdende algemeen regIoment op de politie 
van he t we gve r-ke e r , 

De ze kunnen •. " (tekst van he t on twe rp ) 
(di t l&ats te li d kan ten andere worden gemist) '", 
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Artikel 2.~· 

In het bij het besluit van de Regent van 22 
Lei 1947 gevoegde al;cQoon reglement worden volgende 
wijzigingon a~ngebracht ~ 

1° Hot o p s chr-Lf t van het a.l.geme cn r-e g.Letacn t wordt door 
de volgende tekst vervangen : 

"Algorneen reglemont tot vaststelling van de 
technische eisen waaraan voor personenvervoer gG­ 
b.ru i.k tc voertuigen die be nevcris c13 zi +p.Laa t s van 
de stuurder ten minste negen plaatsen tellen, en 
voertuigen gebruikt voor hot vervoer van zaken, 
moeten voldoen". 

2° Artikel 1 wordt door do volgende bepaling vervangen: 

1.- Begripsomschrijvingen. -~-'--'_"_"~-=~--"'-----~- - 
Voor de toepassing van het bep&aldo in dit 

algernoon regloffiont, wordt verstaan onder: 

- aanhangwagon, alk vaartuig dat bestemd is om 
door oon ander te worden voort bewogen; 

-- opleggor (te t van he t ontwerp) ••. gedra- 
gon wor-d t ; 

- voertuig, elk vervoermiddel als hierboven ge­ 
noemd; 

- s l e ep , elke groep van vo e r tu.i gen die aan elkan-· 
der gekoppeld zijn om door eon en dezolfda 
kracht te worden voortbewogen; wanneer een 
sleop •.. (tekst van het ontwerp tot het einde 

_ van 2°) ~ 

.... / .... 
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3° In do plaats van dG in het besluit gebruikte be­ 
grippen "voe r tu i.g mo t eigen bewae gkr-ach t" en 
"au tomo b Le L'' komt "motorvoertuig". 

4° .•• (tekst van het ontwerp) 

5° In artikol 2, § 2, 2°, wor-den de woorden "wanneer 
de totale druk op ho t rtijvlak k Le.i.ne r is da.i 750 kg" 
vorvangGn door de woorden "wanneer hun hoogste 
toegelaten ge wi ch t niet [:leer be draagt dan 750 kg". 

6° De ui tdrukldngen "de totale druk op het rijvlak" 
en "het totale toegeliétten gewichtH worden onder­ 
scheidenlijk in de arti len 3 en 20 vervangen 
door "hot hoogste toegelc)~ten gewicht". 

7P In artikel 5 worden dO woorden Il vu.n he t koninkli jk 
besluit van 1 Februari -:934 houdende á1gemeen regle­ 
ment op de politie van het vervoer en het verkeer" 
vor-vangcn door "van het algomeen reglement op de 
politie van hot wegverk8<"rtl• 

8° Er wordt oon artikel 12 ingevoegd, dat luidt als 
volgt ~ 

De bouwer •.. (tekst van het ontwerp tot 
aan het einde van hot lid). 

Het op de plEtt;;,t vermelde b ouwnumme r moet de 
reproductie zijn van het nummer dat do bouwer op 
hot chassiskader gegraveerd of gestampt heeft. 

/ ••• I •• t: 
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Voor aanh&ngwo.gens 
werp, tweade lid van artikel 12) 

(tekst van h0t ont- 

"Deze laatste bepaling is niet toel)asselijk 
op de La n dbouwvoe r Lu.i gen , op he t door cle aann eme r van 
werken gebezigd specia~l materieel noch op de achter­ 
stellen en mallejans die inzonderheid dienen voor het 
vervoer van bo omstamuenl' 

1 "1 ° l, j 14° : ..• (tekst van het o rrtwe r'p ) ~. 

15° Artikel 30 wordt door de volgende bepaling vorvangen 

• 0 .. / • .- III' 

Verandering of verbouwing met het doel het 
hoo te toegelaten gewicht of l'le t gewicht onder iedere 
as te ve r-mc e r dcven t.JC,S p,lcchts wor-den goedgekeurd in­ 

men zij is uitgevoerd met toostemming van de bouwer, 
de monti3erder of de invoerder van h8t voertuiglI. 

16° In artikel 38~ 1° ~ wo r d t het getal 56 vervangen door 550 

17° (tekst van het ontwerp) •.• 

18° Artikel 41 wordt door de volgende bepalingen vervangen: 

De hoofdkoppeling 
lid van het ontwerp) ... 

(tekst van het eerste 

De hulpkoppeling aan de kant van hat slepend 
voertuig moet zo dicht mogelijk bij het lengtevlak 
van symmetrie van dit voort'lig worden bevestigd aan 
stukken.,. (tekst van hot on twe rp ) ••. 
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19° Artikel 92 wordt door de volgonde bepalingen ver- 

vangen : 

"Artikel 2.2.!..~ Technische contrôle. 

De Minister v&n Verkoerswezen heeft tot taak 

te doen nagaan of de onder dit algemeen reglement 

vallende voortuigon aan de reglementsvoorschriften 

voldoen en voldoende zijn onderhouden. 

De schouwingen hebben verplicht plaats 

1) ••. (tekst van het ontwerp) •.• 

2) voor voertuigen gebruikt voor niet bezoldigd 

porsononvervoer 

vÓór de indienstbrcnging door de nieuwe 

eigenaar ... (tekst van het ontwerp) ••• 

- voor de in dienst gebrachte voertuigen : 

om de zos maanden te rekenen van de datum 

waarop het voertuig vijf jaar oud is (aan te 

vullen met eon nadere bopaling ter berekening 

van de vijf j2ren); 

3) (tekst van het ontwerp) 

20° tikal 93 wordt door de volgende bepalingen ver­ 

vangen : 

•.. (tekst van hat ontwarp, onder weglating even­ 

wel Ban het einde van het tweede lid van de woorden 

"of no vcris het fiscaal kenteken"). 

21° Artikel 97 wordt met de volgendo bepalingen aange­ 

vuld ~ 

••. (tekst van het ontwerp) ••. 
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Artikel 3.- 

In 11Gt ba slui t van de Regent van 10 Juni 
1947 worden de volgende wijzigingen aangebracht : 

10 Het opschrift van het be slui t vvordt door volgende 
tekst vervangen : 

"Besluit van do Regent houdende algemeen re­ 
glemont tot va st s te Ll Lng van de technische eisen 
waaraan voor personenvervoer of voor het vervoer 
van zaken gebruil;;:te voertuigen die benevens de zi t­ 
plaats van de bestuurder ten hoogste acht plaatsen 
tellen, moeten vo Ldo en:! , 

- motorvoortuig (tc:l;:st van hot ontwerp) .- ft .. 

Het in de tekst van het.besluit voorkomende 
woord "au't omo b.i e Lf en)" wordt geschrapt. 

2° In hetzelfde besluit wordt eon artikel 1 bis ingevoegd 
dat luidt als volgt ~ 

"Artikel Î bis.- Begripsomschrijvingeno - -- - "",-- - - --- -_._- ~._.''''''''' _. 

Voor de toepassinG van he t be paalde in di t 
algc:meen reglement, wordt verstaan onder : 

- aanhangwagen, e Lk voertuig dat bestemd is om 
door een ander te worden voortbewogen; 

- oplegger ... (tekst van het ontwerp) ... gedra­ 
gen wo:rdt; 

- voertuig, elk vervoermiddel als hierboven ge­ 
na emd i 

- sleep? elke groep van voertuigen die aan elkan­ 
der gekoppeld zijn om door ean en dezelfde 
kracht te worden vo or-t.bcwo g en ; wanneer een 
Sleep ... (tekst van he t ontwerp tot hot einde 
van 20)11. 

/ 
ft •• I fi •• 
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3° Artikel 2 wordt door de volgende bepalingen vervan- 
gen i 

"Artikel 2. - Werldngssfeer. 

Onder de bepalingen van dit algemeen regle- 
mem t vallen de VOO2:>t_t1gon (tekst van he t ont- 
werp) 

4° en 5° 
. , . 

(telŒt van het ontwerp) 

6° In artikel 21 : 
wordt de term "voertuig mat eigen bewee gkr-aoh't " 
vervangall door IImotorvoertuig"; 

- worden de woordan "e e n sloapkabel die sterk ge­ 
noeg is om het volbeladan vaartuig op sleaptouw 
ta kunnen nemon" ge e chr-ap t ; 

7° ... (tekst Vel1 het ontwerp) ••• 

Jo Artikel 27 wordt door de volgende bapalingen vervan­ 
gen : 

a van de voertuigen. 

De bOUW8I' .•• (tGkst van he tontwerp) •.• 

Het op de plaat varmalde bcuwnumue r moet de 
ropro du.c t i e zi jn van he t nUGl111er dat de bouwer op 
het cha sea skede r ;_:;ec..ccveerd of gestampt heeft", 

go Ar tri lro L 28 wordt door de volgonde bepalingen vervan­ 
gen : 
"Artikel 28.- AankoppGling~ 

De hoofdkoppeling .• 0 (tekst van het eerste 
lid van het ontwerp) •.. 

De hulpkoppeling ~'F:n de lcant van het slepend 
voertuig moot zo dicht mogelijk bij het lengtevlak 
van symElstrie van dit voertuig worden bevestigd 
aan stukken •.• (tekst van het ontwerp) •.• 
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10° •.• (tekst van het c n twar-p ) ••• 

11° Artikol 32 wordt door de volgende bepalingen ver- 
vangcm ~ 

"Artikel 32.:...- Technische contrôle. 

De Hinister van Verkeerswezen hoeft tot taak 
te doen nagaan of de onder dit algemeen reglement 
vallGllde voertuigen aan de reglem8ntsvoorschrif~ 
tGn voldoen en voldoende zijn onderhouden. 

De schDuwingen hebben verplicht plaats 

1) ..• (tekst van hot ontwerp) ... 
2) voor voertuigen gebruikt voor niet bezoldigd 

porsonenvervoer 

vóór de indiollstbronging door de nieuwe 
eigenaar ... (tekst van het ontwerp) •.• 

- voor de in dienst gebrachte voertuigen 
... (zelfde o pme rk i rig om tr-cn t de "vijf jaar" 
als in artikel 2, 19°, van hot ontwerp) ... 

3) ••• (tekst van het cn twe r-p ) ..• 

12° Artikel 33 wordt door do volgende bopalingen vcr- 
vangen : 
• .• (tekst van he t 011 'two r-p, ondor weglating evenwel 
E:,[,n het eindo van he t 'twe o do lid, van de woorden 
"of nevens het fiscaal lœnteken!l). 

13° Artikel 34 wordt door de volgende bepalingen ver- 
vangen : 

"Artili:el,l4.:...- , .. (tekst van het ontwerp) ••• 
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14° Artilml 35 wordt me t de volgende bepalingen aange­ 
vuld 

"De artikelen 18 cm 22 zijn nie t van toepas­ 
sing op •.• (tekst van het ontworp) ••. 

De artikelen 32 en 33 zijn niet van toepas­ 
sing op ••• (teks t V8:n he t on tworp) ..• " 

15° .•• (tekst van het ontwerp) . . . 
16° Artikel 37 wordt door de volgende bepaling vervangen 

ti Artikel 37.:...- 

Overtreding van dit algemeen reglement wordt, 
nuar gelang van het geval, gostraft met de straf­ 
fen gesteld in de wet van 1 Augustus 1899, in hot 
koninklijk boslui t rrr 248 van 5 lJlaart '1936 of in 
do besluitwetten van 30 DecGmber 1946 en 24 Februa­ 

ri 1947'~ 

17° Artikel 38 wordt door de volgonde bapGlingen vor- 
vangen ~ 
"Artikel 18.:...- Onvorr:ünderd de ar t i ke Len 12 van hot 
korri.nk Li jk beslui t 211' 248 van 5 Maart 1936~ 4 van 
do bosluitwat van 24 Februari 1947 en 1 van het be­ 
sluit van de Regent van 31 Maart 1947, zijn bevoegd 
om voor de uitvoering van dit algemeen reglement 
zorg te dragen, de ambtenaren en beambten genoemd 
in artikel 3 van he t koninkli jl\: be slui t van 8 April 
1954 houdende a.Lgerne on reglement op de poli tiG van 
het wegverkeer. 

/ •• ~/.b. 
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Deze kUllnon ••• (t8kst van het ontwerp) 
(di t laatste lid kan ten andere worden gemist)n, 

Artilcel 4.- 

Dit b8sluit treedt 1 Uei 1955 in werking. 

Wat dG voor onbezoldigd personenvervoer ge­ 
bruikte voertuigen betreft, treedt evenwel: 

- het in de artikelen 2, 19°! en 3, 110,voorgeschrevene 
op 1 Januari 1956 in werking; 

het in de artikelen 2, 20°, en 3, 12°, voorgesch.revcma 
op 1 Juli 1956 in werking~ 

Gegeven te 

VAN KONINGSVVEGE 

De Minister van Verkeerswezen, 



G .PIQUET, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

~+,' greI.L le r. 
griffier. 
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La chambre était com?osée de De kamer was samengesteld uit 

Messieurs 
de Heren 

F. LEP.b.GE~ conseiller d'Etat, 
raadsheer van St2te, 

président, 
voorzitter, 

J. COYETTE, 
G. V LN BUNNEN, 

conseillers d'Etat, 
raadsheren van State, 

A. BERNj~RD, assesseurs de la s e c t i.ori 
de législation, 

CH.Vl',.N REEPINGHENrbijzitters van de afdeling 
wetgeving~ 

LE GREFFIER DE GRIFFIER, LE PRESIDENT DE VOORZITTER 1 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version 
néerlandaise a été vérifiée sous 
le cont rôl e de M. VL.N BUNNEN. 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de n , Vi.N BUNNEN. 

(s.) G.PIQUET. ( s .) F. LEP jo. GE • 


